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Crédits supplëmeutaires et crê1lits 1101n-ea11x aux l1111lgets de la dette 1111blique, - 
du Mi11islè1·c des Finances. - des non - rnle1us el remboursements • llOlll' 
l'exerelce •t 880. 
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, 
EXPOSE DES MOTIFS. 

i\lESSIEUHS, 

BUDGET DE LA HETTE PUBUQUE. 

Afin de. mettre le Gouvernement en mesure de liquider les dépenses qu'a 
nécessitées et que nécessite encore le service de la dette publique pendant 
l'exercice 1880,Tai l'honneur de soumettre aux délibératîons de la Chambre un 
projet de loi a~cordant un crédit supplémentaire et trois nouveaux crédits à 
rattacher au budget de cet exercice. Cette demande est justifiée par les motifs 
suivants : 

Au91nenta1ion à l'article 20 pom· pensions diverses : 7o,000 francs. 

Dans le crédit alloué par cet article, la somme affectée au payement des 
pensions ecclésiastiques s'élève à 5521000 francs. 

Le Département de la Justice ayant dù satisfaire depuis le ·i er janvier f 880 
à un plus grand nombre de demandes de pension de l'espèce que celui qui 
avait été prévu. et se trouvant appelé à m accorder encore un certain nombre 
d'ici à la fin de l'année, il en résultera une augmentation de dépense évaluée 
à 7~1000 francs: qui devra être ajoutée audit crédit, afin d'assurer le payement 
du quatrième trimestre i 880. 

Crédit« nouveau,x. 

ABT. 6b1• : 2,694,580 franes.] 

Le projet de budget de la dette publique pour l'exercice i88l, déposé à la 
• Chambre des Représentants à la fin du mois de février dernier, comporte un nou- 
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veau crédit de ü,588,760 francs pour intérêts de l'emprunt de 154,7191000 fr. 
à 4 p. 0/0, deuxième séric(dc {880). Des renseignernentsrelatifs à l'émission de 
cet emprunt ayant été donnés dans la note préliminaire du budget de f 88f, je 
crois pouvoir me référer ù celle note pour justifier le crédit de 2,694,580 francs 
demandé pour le payement du semestre échu le f e,· août 1880. 

AnT. fSb'" : fr. 2971842-fm. 

En exécution de l'article 17 de l'arrêté ministériel du 8 janvier f 880 
(nlonileur n° 9), une commission de 1

/4 p. 0/0 a été accordée aux souscripteurs 
audit emprunt de 1880, sur une partie du capital nominal qui leur a été défini­ 
tivement attribué, ù raison de leur souscription. Le crédit de fr. 297 ,842-50 
demandé, est destiné à régulariser la dépense faite de ce chef. 

ART. f 81 
•• : no0,000 francs. 

Aux termes de l'article 7 de l'arrêté ministériel précité, un escompte, fixé à 
2 p. 0/o l'an, est accordé aux preneurs du même emprunt sur les versements des 
termes partiels de payement qu'ils effectueront par anticipation. A la date du 
50 septembre J 880, le Trésor avait déjà payé, du chef de cet escompte, une 
somme de fr. 452.506-io. Afin de couvrir cette dépense et de pouvoir faire face 
aux payements de l'espèce qu'il peut encore devoir effectuer jusqu'à la fin de 
l'année 1880, on juge utile de solliciter une allocation de f,f:>0:000 francs. 

BUDGET DU MINISTÈRE DES FINANCES POUR L'EXERCICE 1880. 

ART. 2. Traitements des fonctionnaires, employés, etc., etc. : 7,000 francs. 

Sauf une différence en moins de 42a francs, ce crédit est la reproduction de 
celui qui a été alloué, pour 1879, par la loi du 14 mai 1880. L'exposé des motifs 
de cette loi (pièces de la Chambre, n° 1 i l) annonçait la demande de ce crédit 
supplémentaire pour l'exercice [880, dont le Budget ne comprend pas la dépense 
à laquelle il s'agit de pourvoir. 

AuT. 29. Matériel de îenreqistrement, etc. : 1,000 francs. 

La somme de J ,000 francs est nécessaire pour faire face à des dépenses dont 
la liquidation serait impossible par suite de l'insuffisance, dès à présent constatée, 
du crédit primitivement accordé. 

ART. 56 (nouveau) . fr. 844-92 

La somme de fr. 844-92 csL destinée à liquider des dépenses qui n'ont pu être 
régularisées avant la clôture des exercices 1872, { 8rn, f 878 et 1879 auxquels 
elles appartiennent. 

ART. 57 (nouveau). Service de la monnaie: fr. n6-10. 

Une somme de fr. ü6-10 est réclamée par l'administration communale de 
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Bruxelles du chef de supplément d'abonnement pour 1876, pour concession d'eau 
d'une maison occupée par l'admlnlstratlon de la monnaie. 

AnT. 58 (nouveau). Matériel de l'enregistrement: fr. i,750-54. 

Le crédit de fr. 1,750-54 se subdivise ainsi qu'il suit : 
.f O Une somme de fr. H-6t> n'a pu être présentée en dépense avant la clôture 

de l'exercice 1878; 
2° Une somme de fr. 1 ,218-69 ne peut être régularisée, le crédit porté au 

budget de 1879 étant épuisé; 
Et 5° Une somme de 1>00 francs est nécessaire pour régulariser des dépenses 

imputables sur l'exercice 1879. 

ART, 59 (nouveau). Dépenses du domaine: fr. 590-94. 

Deux dépenses, l'une de fr. 12-12, l'autre de fr. 28-82 n'ont 11u être régulari­ 
sées avant la clôture des exercices 1870 et ·l 876 auxquels elles appartiennent 
respectivement. 

D'autre part, des difficultés existant avec l'entrepreneur des travaux d'entre­ 
tien de la route de Lavacherie à Saint-Hubert pour l'exercice -1879, ont empêché 
le payement de la somme de 51>0 francs, formant la part de l'État dans les frais 
d'entretien de cette voie de communication, avant la clôture dudit exercice. 

ART. 40 (nouveau). huérèt« moratoires: fr. t.,912-66. 

Celte dépense, d'abord introduite dans la comptabilité du mois d'octobre f.87 8 
et rejetée, par suite de l'inobservance de certaines instructions sur la matière, n'a 
pu être régularisée avant la clôture de l'exercice auquel elle appartient. 

BUDGET DES ISON-VALEURS ET REIUBOURSEMENTS : fr. 9-0Û. 

Cette somme représente le montant d'une amende de condamnation restituée 
dans le courant de l'année 1880, en vertu de l'arrêté royal du 25 août 1878 ; 
ce dernier exercice étant clos, celte dépense ne peut être régularisée qu'au moyen 
du crédit sollicité. 

Le Ministn des Finances. 
CHARLES GRAUX. 

ne;:;_, ••• liiil 
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PHOJET l>E LOI. 

BOi DE8 UELGE8, 

Sur la proposition de Notre ~linistre des Finances, 

Nous AYO.\S ARRlhÉ E1' ARRhONS: 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté, en Notre 
nom, à la Chambre tics Représentants, par Notre Ministre 
des Finances. 

A nr ICLE PREi\llRR. 

lludaei de lo nette publique. 

Le crédit alloué par l'nrtielc 20 du Budget de la Delle 
publique de l'exercice 1880, pour pensions diverses, est 
augmenté d'une somme de 715,000 francs. 

AnT. 2. 

Sont ouverts et rattachés au mème Budget, dom ils forme­ 
ront respectivement les articles 6h11 

, 1 f>b•• et 1 s1er) les nou- 
veaux ~redits ci-après : - 

An'f. 6h11
• Intérêts de l'emprunt d'un capital nominal 

de 134-,719,000 francs en dette à 4 p. 0/0 (2• série) dont 
l'émission, autorisée par diverses lois, a eu lieu confor­ 
mément il l'arrêté royal et à l'arrêté ministériel du 
8 janvier 1880. - ltlmiitetw, n° 9. - (Semestre au 
1"' aoùt 1880) . • fr. 2,694,580 ,>> 

Aar. 18bi■• Commission de tJ, p. •;. 
allouée sur une partie des capitaux sous- 
crits du rnème emprunt (art, 11 de l'arrêté 
ministériel précité) fr. 

Anr. 181
". Escompte à 2 p. °/o l'an, sur 

les versements anticipés des termes de cet 
emprunt ( art. 7 du même arrêté) . fr. 

29_7 ,842 ?SO 

!"Jts0,000 ,. 

Total . • fr. 3,~42, ~22 ?SO 



( !) ) 

An·r. 5. 
•••dse, d11 :lllol11tère de11 Fllaauees, poul' l'es:erelee t 8■•· 

Administration centrale. 

Aar. 2. Trnitements des fcnetionnaires, employés, gens 
de service et traitements de disponibilité. . fr. 7,000 1> 

Adminislmtion de l'enreqistrement et des domaines. 

ART, 29. Matériel • • • • . fr, 1,000 " 
Anr. 56 (nouveau). Frais de procédure, 

exercice 1872. • . , fr. 387 ?:S2 
187?S. 6 26 
1878. !:St H 
1879. soo » 

Al\T. 57 (nouveau). Service de ln Mon­ 
naie, exercice 1876. 

Aar, 58 (nouveau). Administrajion de 
l'enregistrement el des domaines. Matériel, 
exercice 1878 . fr. 11 6:S 

1879 . . . 1,718 69 

56 10 

ART. 59 (nouveau). Dépense du Domaine, 
exercice 187!5 • . . fr. 12 12 

1876. 28 8~ 
1879. • . . . 5M " 

1,750 54 

A l\T, iO (nouveau). Intérêts moratoires en 
matières diverses, exercice 1878 , 

390 94 

!5,912 66 
Total. . • fr. 16,93i- 96 

ART. ,. 

8udaet de• aoa -,rale11r• et remllour•emeau, :1.ese. 

Aar. 7. Restitution de droits perçus abusivement, ete., 
exercice 1878 • fr. 9 ?SO 

ART. !:I. 
Les crédits qui font l'objet de la présente loi seront cou­ 

verts au moyen des ressources ordinaires du Trésor. 

Anr. 6. 
La présente loi sera obligatoire le jour de sa publication 

au Moniteur belge. 
Donné il Bruxelles, i<' 25 novembre 1880. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Ministre des Finances, 
CHARLES GRrnx. 
~ 


